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Un grand merci à Sylvie Grégoire dont l’œuvre « Tibet » figure en couverture de ce rapport

et sur l’affiche thème du lancement 2020-2021.

Site web de l’artiste : www.sylvie-gregoire.com
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MOT DE LA DIRECTION
Chers et chères ami.e.s de la CIDDHU,

C’est un grand plaisir pour moi de vous présenter ce rapport faisant l’état des activités de

la Clinique internationale de défense des droits humains de l’UQAM au courant de l’année

académique 2020-2021.

Il est quelque peu ironique que cette année était à la fois le moment pour sonner

l’avènement des 15 ans d’existence de la CIDDHU et celui où tout (ou presque) était

finalement différent. Elle nous a forcé à réimaginer l’enseignement clinique des droits

humains afin de l’adapter à une prestation de cours entièrement à distance. Non

seulement enseigner en ligne est un défi en soi, mais créer un sens de communauté et de

solidarité clinique à travers l’écran en est un de taille.

Que nous avons pu, dans ces circonstances, réaliser 12 projets de défense des droits

humains est principalement dû aux 39 courageuses étudiantes et courageux étudiants qui

se sont livré.e.s à l’expérience « CIDDHU à distance ». Nos cohortes de l’automne 2020 et

de l’hiver 2021 ont fait preuve d’un engagement exemplaire pour les luttes de nos

organisations partenaires. Et ce, malgré les circonstances, telles le confinement et la

distanciation sociale, qui auraient pu conduire à un repli sur soi. À mes yeux, c’est un

exploit tout à fait exceptionnel.

Au début de l’année, on m’a souvent demandé si la CIDDHU allait travailler sur des enjeux

de droits humains en lien avec la COVID-19. Le présent rapport annuel témoigne du fait

que ce n’était finalement pas le cas, ce qui s’explique par le fait que nos partenaires sur le

terrain n’ont simplement pas exprimé de besoins urgents en ce sens. Ils ont continué à
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lutter contre le harcèlement sexuel, l’emprisonnement arbitraire, la discrimination et la

violation du droit d’avoir accès à la justice, pour ne nommer que ces sujets, et ce, dans des

conditions encore plus difficiles que d’habitude. Il nous a fait plaisir de répondre à leurs

appels d’appui et de vous présenter, dans les pages qui suivent, les fruits de ces

collaborations.

Comme d’habitude, j’aimerais terminer ce mot avec des remerciements, notamment à tous

ceux et celles qui ont contribué, de par leur expertise et leur dévouement, à la réalisation

des projets de la CIDDHU : nos partenaires sur le terrain, les étudiant.e.s, les bénévoles et

les encadreur.e.s. Je n’aurais pas pu faire rouler une clinique en ligne sans le soutien de la

coordination de la CIDDHU : Maximilien Dion, qui a assumé la coordination depuis

l’automne 2019 et Justine Lalonde qui a pris la relève en plein milieu de la pandémie. Merci

pour l’excellence de votre travail !

Et finalement, je tiens à adresser mes remerciements à la Fondation de l’UQAM, la Faculté

de science politique et de droit, au Département des sciences juridiques, au Service des

communications de l’UQAM, aux associations étudiantes ainsi qu’aux donateurs et

donatrices qui nous font confiance et qui nous soutiennent année après année.

Bonne lecture !

Mirja Trilsch
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LA CIDDHU
La Clinique internationale de défense des droits humains de l’UQAM (CIDDHU) est une

activité académique menée par des équipes d’étudiant.e.s sous la supervision directe d’avocat.e.s-
professeur.e.s, dans le cadre de laquelle sont entreprises diverses initiatives de promotion et de
protection des droits de la personne. Depuis sa création, la CIDDHU a ainsi collaboré avec plus
d’une soixantaine d’organismes partenaires répartis sur quatre continents.

À travers ses projets, la Clinique a développé une expertise dans divers domaines

d’importance, dont les droits des peuples autochtones, les droits des femmes et des enfants, les
droits des migrant.e.s et des réfugié.e.s, la lutte contre l’impunité, la sanction des violences
sexuelles, la lutte contre la torture ainsi que dans la défense des droits humains dans un contexte
d’exploitation des ressources naturelles.

Première clinique de droit international des droits de la personne du genre au Québec et au

sein de la francophonie, la CIDDHU permet aux étudiant.e.s de s’impliquer directement dans le
traitement de véritables dossiers et d’ainsi acquérir une expérience pratique dans la défense des
droits humains en plus de se familiariser avec les défis méthodologiques et éthiques que ce travail
engagé implique. L’approche clinique, alliant la pratique à la théorie, offre une perspective nouvelle
et nécessaire à la compréhension des enjeux liés à la protection des droits des personnes, des
groupes et des peuples dans un contexte de mondialisation.

MISSION
Promouvoir les droits humains en
appuyant les actions de la société civile
en lien avec leur défense.

MANDAT
Former des étudiant.e.s à la pratique du
droit international des droits de la
personne par l’entremise de
l’enseignement clinique et apporter un
soutien juridique gratuit aux victimes
de violations de droits humains et aux
défenseur.e.s de droits humains à
travers le monde.
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NOS ÉTUDIANT.E.S
Automne 2020

Hiver 2021
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DOSSIERS CLIENT AUTOMNE 2020

Égypte : lutter pour la libération
du défenseur des droits humains
Patrick Zaki

Le mandat confié par l’organisation
partenaire SAR (Scholars at Risk), une
organisation qui vise à protéger la liberté
académique et qui offre également de
l’assistance à des universitaires menacé.e.s.,
consistait à faire une recherche exhaustive de
toutes les actions possibles pouvant
contribuer à l’objectif de faire libérer le
défenseur des droits humains Patrick Zaki.
Ce mandat s’inscrit dans le Scholars in Prison
Project de SAR. M. Zaki est détenu en Égypte
en représailles apparentes pour ses
recherches pacifiques sur les droits humains.
Après avoir constaté que plusieurs recours
juridiques avaient déjà été entamés par
autrui à l’international, et que d’autres ne
s’appliquaient pas à ce cas de par la
non-ratification par l’Égypte de plusieurs
conventions ou protocoles internationaux,
l’équipe a entrepris des actions de nature
politique et médiatique pour faire avancer le
dossier. En effet, les démarches entreprises
ont mené à l'envoi d'une communication
concernant Patrick Zaki à la Commission
Africaine des Droits de l'Homme et des
Peuples, à une rencontre avec trois
représentant.e.s d'Affaires mondiales Canada,
à l'envoi de lettres co-signées avec Amnistie
internationale Canada francophone au
ministre des Affaires étrangères et à
l'ambassadeur égyptien au Canada, et
finalement à la publication d'un article sur
Patrick Zaki dans le Montréal Campus, le
journal étudiant de l'UQAM.

Russie : reconsidération d’un
jugement à la Cour Européenne
des Droits de l’Homme

Le mandat avec le Strategic Litigation Center
(SLC) consistait en la rédaction d’une lettre
adressée à la Cour Européenne des Droits de
l’Homme qui avait pour but de reconsidérer
le jugement qui déclare une pétition de notre
client inadmissible sous l’onglet central de
l’intérêt de la justice. Bien que le jugement
d’inadmissibilité soit à priori final, la Cour
s'est, dans de rares cas, montrée ouverte à
reconsidérer une injustice causée par une
telle déclaration. Le but stratégique était
donc de pousser la Cour à utiliser et clarifier
son pouvoir de réouverture en cas « d’erreur
manifeste » de jugement. Pour y parvenir, un
argumentaire a été élaboré à l’aide de
jurisprudences où la Cour a accepté la
reconsidération d’un jugement, en montrant
que ce cas est similaire, et nécessite
également une réouverture. Pour convaincre
davantage la Cour, la lettre a fait valoir la
répétition de la violation dans un contexte où
la Russie n’applique pas toujours les décisions
de la Cour en droit interne. Plus précisément,
les recherches ciblées concernaient le droit à
un procès juste et équitable et l’inaction des
huissiers en Russie face à l’application des
jugements.
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Côte d’Ivoire : plaidoyer législatif
pour lutter contre le harcèlement
sexuel au travail
Le mandat confié par l’organisation

partenaire RIDDEF (Réseau ivoirien pour la

défense des droits de l’enfant et de la femme)

consistait à produire un plaidoyer législatif à

l’intention du gouvernement de Côte d’Ivoire

pour promouvoir la ratification et la mise en

œuvre de la Convention de l’OIT sur la

violence et le harcèlement (n° 190). Ce

plaidoyer se base sur les résultats d’une

enquête sur le harcèlement sexuel au travail

effectuée par le RIDDEF dans le district

d’Abidjan, ainsi que sur une recherche

extensive portant sur le droit ivoirien et

international qui entoure le phénomène des

violences basées sur le genre en milieu de

travail. Il présente aux autorités ivoiriennes

un état des lieux du harcèlement sexuel au

travail dans le pays et leur propose plusieurs

mesures à mettre en œuvre pour contrer ce

phénomène. Ces recommandations sont

appuyées par un argumentaire des raisons

qui devraient inciter la Côte d’Ivoire à lutter

contre le harcèlement sexuel au travail. Le

rapport vise l’amélioration des conditions de

travail, de la sécurité et du bien-être des

travailleurs et travailleuses ivoirien.ne.s.

Québec : plaidoyer juridique pour
l’instauration d’un protocole
d’intervention policier spécifique
aux femmes autochtones

En partenariat avec Femmes Autochtones du
Québec (FAQ), une équipe a rédigé un
plaidoyer juridique visant la mise en place
d’un protocole d’intervention policier,
spécifique aux femmes autochtones. À l’aune
de plusieurs rapports et commissions, le
constat est clair : ces femmes forment un
groupe surjudiciarisé au Québec, menaçant
ainsi leur droit à la sécurité. L’objectif de ce
plaidoyer est d'inviter le gouvernement du
Québec à prendre une action concrète.
L'instauration d'un protocole policier
permettrait, d'une part, de contribuer à
diminuer la surreprésentation des femmes
autochtones dans le système judiciaire et, de
l'autre, répondre à leur besoin criant de
sécurité et de confiance dans les corps
policiers. Le tout, ultimement, favoriserait la
réconciliation et la réparation envers les
femmes autochtones.

« À l’aune de plusieurs rapports et
commissions, le constat est clair : [les

femmes autochtones] forment un groupe
surjudiciarisé au Québec, menaçant

ainsi leur droit à la sécurité. »
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Québec : l’accès à la couverture
médicale pour les enfants
canadiens issus de parents à statut
migratoire précaire

En partenariat avec le cabinet d’avocat
montréalais Trudel, Johnston et Lespérance,
la CIDDHU a produit une recherche juridique
visant à éclairer quatre angles de recherche
suggérés par le partenaire. Ces axes de
recherche ont alimenté une demande d’action
collective déposée par le cabinet en juillet
2020, et qui avait pour objectif, d’une part, de
reconnaître que la pratique de la RAMQ
visant à refuser l’accès à la couverture
médicale aux enfants canadiens issus de
parents à statut migratoire précaire est
discriminatoire et, d’autre part, de demander
une réparation adéquate pour les personnes
concernées. Ainsi, une équipe s’est penchée
sur la question de la compétence de la Cour
supérieure du Québec dans le cadre d’une
action collective en lien avec la pratique
discriminatoire d’une entité administrative
relevant du Tribunal administratif du
Québec. Le second axe de recherche portait
sur l’octroi de dommages-intérêts en vertu de
l’article 24 de la Charte canadienne et de
l’article 49 de la Charte québécoise au regard
de la jurisprudence pertinente en la matière.
Le troisième angle de recherche portait sur
les instruments pertinents de droit
international liant le Canada en matière de
protection des enfants et des personnes
ciblées dans le cadre de l’action collective.
Finalement, le quatrième axe de recherche
consistait en un survol des principaux
impacts que peut engendrer la dette causée
par des soins de santé sur les membres du
groupe visé.

Honduras : l’accès à la justice
dans un contexte de corruption

Le mandat confié par l’organisation
partenaire ASFC (Avocats sans Frontières
Canada) à l’équipe consistait d’abord en la
rédaction d’un amicus curiae à être déposé
dans le cadre d’un recours devant la Cour
Suprême de Justice du Honduras. Cet
amicus curiae traite des normes
internationales reconnues dans le système
interaméricain de protection des droits
humains concernant l’accès à la justice
dans un contexte de corruption. L’amicus
curiae se penche plus particulièrement sur
la participation aux processus pénaux pour
les victimes de violations des droits
humains, notamment les peuples
autochtones. Ensuite, l’équipe devait
également rédiger une note de recherche à
l’intention de l’équipe d'ASFC au Honduras.
Cette note approfondit le lien entre la
corruption et la violation des droits
humains. Elle entame une réflexion sur la
qualité de victime dans les cas de
corruption, en affirmant que la société peut
elle aussi être une victime, surtout en
contexte de corruption systémique.
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DOSSIERS CLIENT HIVER 2021

Haïti : Reconnaissance et
réparation des préjudices subis
par les victimes de l’épidémie de
Choléra

Le présent mandat a été confié par Avocats
sans frontières Canada et le Collectif
d’avocat.e.s spécialisé.e.s en litige des droits
humains. Il découle des violations des droits
humains ayant eu lieu dans le contexte de
l’épidémie de choléra en Haïti entre 2011 et
aujourd’hui. La maladie a été introduite par
les Casques bleus de l’ONU dans le cadre
d’une mission peu de temps après le
tremblement de terre de 2010. À ce jour, 900
000 personnes ont souffert du choléra et plus
de 10 000 en sont mortes. L’objectif du
mandat était d’appuyer les partenaires dans
leurs démarches pour aider les victimes du
choléra à ce que les violations de droits
humains qu’elles ont subies soient reconnues
et à ce qu’elles obtiennent une réparation
pour les préjudices subis.

« La maladie a été introduite par les

Casques bleus de l’ONU dans le cadre
d’une mission peu de temps après le

tremblement de terre de 2010. »

Montréal : « Shelter City » pour les
femmes défenseures des droits
humains

Le mandat confié par l’organisation
partenaire Sisters Trust Canada (STC)
consistait en l’élaboration d’un concept pour
mettre en place une ville refuge (Shelter City)
à Montréal. Cette action cible les femmes
défenseures des droits humains qui
pourraient être vulnérables à cause des
risques liés à la défense des droits humains
dans un environnement dangereux. Le travail
produit par l’équipe contient une analyse des
pratiques des Shelter Cities en
Tanzanie/Bénin, en Géorgie ainsi qu’aux
Pays-Bas. Les analyses ont conduit à des
recommandations quant à la durée d’un tel
programme, aux acteurs à engager et aux
programmes de formation à offrir aux
défenderesses. Des programmes de trois
mois, six mois et un an ont été évalués quant
à leur faisabilité à Montréal.
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Burkina Faso & Togo :
discrimination des femmes
lesbiennes, bisexuelles et queer au
regard du PIDCP

La CIDDHU a été mandatée cette session à
produire deux rapports parallèles à
destination du Comité des droits de l’homme
des Nations Unies, qui analysent les
discriminations et les violences que vivent les
femmes lesbiennes, bisexuelles et queer au
regard du Pacte international relatif aux
droits civils et politiques. Les rapports
portent sur la situation au Burkina Faso et au
Togo. Un second rapport sur le Togo a été
produit à destination du Conseil des droits de
l’Homme pour l'examen périodique universel
(EPU). Un calendrier indiquant le statut des
examens ainsi que les dates de remise et/ou
les dates limites de soumission pour les
rapports parallèles pour les différents
comités et organes des droits humains a
aussi été créé pour aider le partenaire dans
ses futures démarches de plaidoyer.

Côte d’Ivoire : rapport sur les
conséquences du harcèlement
sexuel au travail

Le mandat confié par le RIDDEF consistait à
produire un rapport dont l’objectif est double.
Dans un premier temps, le document vise à
synthétiser les diverses conséquences du
harcèlement sexuel au travail sur les femmes
qui en sont victimes en Côte d’Ivoire. La
recherche a été axée, d’une part, sur les
spécificités du milieu des entreprises et,
d’autre part, sur les particularités du secteur
informel. Dans un deuxième temps, prenant
acte des diverses retombées néfastes du
harcèlement sexuel au travail sur les femmes
victimes, une série de mesures que le RIDDEF
pourrait mettre en œuvre afin de lutter
contre ce phénomène et en atténuer les
conséquences ont été élaborées, en mettant
l’accent notamment sur le rôle de l’éducation
et des stratégies alternatives.
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Russie : reconnaissance d’une
violation des droits de propriété
auprès de la Cour européenne des
droits de l’homme

Le mandat réalisé en partenariat avec le
Strategic Litigation Center (SLC), dirigé par M.
Anton Burkov, a pour but de faire reconnaître
une violation des droits de propriété d’une
société russe auprès de la Cour européenne
des droits de l’homme. Dans l’affaire en
question, du matériel de production est
arbitrairement saisi auprès de la société
requérante après qu’un enquêteur ait conclu
à tort qu’il s’agit d’équipement lié à une
fraude sur laquelle il enquête. L’expertise de
la CIDDHU a été mise à profit afin de veiller à
la rédaction d’observations écrites répondant
aux questions posées par la Cour européenne
des droits de l’homme avant que l’affaire ne
puisse y être entendue. Des recherches
extensives ont conjointement été réalisées
afin de renseigner le partenaire sur les
dommages et intérêts réclamables.

Canada : droits et accès aux
services de base d’une
communauté autochtone

Dans le cadre de ce mandat, la CIDDHU a
appuyé le travail d’une avocate pro bono pour
éclairer la situation d’une communauté
autochtone située au Canada. Cette dernière
n’a actuellement pas accès à plusieurs
services de base, comme des soins de santé,
du transport scolaire ou des logements
adéquats. Un document de recherche a été
élaboré pour permettre de répertorier les
services auxquels la communauté a
présentement accès, et les droits des peuples
autochtones au regard du droit interne et du
droit international.

« L’expertise de la CIDDHU a ainsi été
mise à profit afin de veiller à la rédaction

d’observations écrites répondant aux
questions posées par la Cour européenne
des droits de l’homme avant que l’affaire

ne puisse y être entendue. »
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EXPÉRIENCE TERRAIN
STAGE D’OLIVIER LESSARD AUPRÈS DE
L’AMIE - AIDE INTERNATIONALE À L’ENFANCE

De mai à août 2021, j’ai eu l’opportunité de m’engager dans un stage
avec l’organisation non gouvernementale L’AMIE. Située à Québec,
l’organisation œuvre depuis 1969 à répondre aux besoins
fondamentaux des enfants à travers le monde et à défendre et
promouvoir les droits des enfants.

Dans le cadre de mon stage, j’ai collaboré étroitement avec le Centro
Forjando Huellas, une organisation basée à Tarija, Bolivie, dont la
mission est de favoriser le développement intégral des enfants en
situation de désavantage social. Le centre offre notamment un soutien pédagogique et
psychoéducatif et lutte ardemment contre la violence faite aux enfants et contre le décrochage
scolaire.

Ma première fonction auprès du Centro était la gestion des communications. J’ai ainsi mené une
refonte du site web de l’organisation tout en créant du nouveau contenu pour les réseaux sociaux.
L’objectif principal était d’abord de mettre de l’avant les réalisations du centre, mais également de
sensibiliser le public à des enjeux cruciaux comme les droits des enfants et l’égalité des genres. En
parallèle, j’avais également le rôle d’aider le centre à développer de nouveaux partenariats. J’ai donc
travaillé avec le centre dans l’élaboration et la rédaction de projets à soumettre à des bailleurs de
fonds. Les projets que nous présentions avaient pour principal objectif de rattraper les retards
causés par la pandémie dans le domaine de l’éducation chez les jeunes des milieux périurbains de
Tarija. Les projets comprenaient également tous des composantes sur la sensibilisation aux droits
des enfants, sur la prévention de la violence et sur la promotion de l’égalité des genres.

C’est dans cette optique que la directrice du Centro et moi avons eu l’idée de proposer une
collaboration à la CIDDHU. Un partenariat était ainsi créé, et une équipe de la CIDDHU travaille
présentement sur un mandat qui a été confié par le Centro. Je suis très fier de dire que je continue
à m’engager auprès du centre en retournant à la CIDDHU comme case manager sur ce dossier!

J’étais fraîchement sorti des bancs de la CIDDHU lorsque j’ai commencé mon stage auprès de
L’AMIE. Bien que le stage ne portait pas explicitement sur la défense des droits humains, mon
expérience à la clinique m’avait infusé l’idée que les droits humains transcendent les limites de
plusieurs domaines. Ni L’AMIE ni le Centro n’avaient de juristes dans leur équipe, mais les deux
organisations affichaient fièrement leur adhésion à la Convention relative aux droits de l’enfant et
promeuvent fièrement les objectifs du texte. Après mon passage à la CIDDHU, je sais dorénavant
que la perspective des droits humains m’accompagnera dans tous mes projets!
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CONFÉRENCE
UN SALAIRE DIGNE POUR LES TRAVAILLEUSES DOMESTIQUES AU HONDURAS
PRÉSENTÉE PAR ANNE MOЇSE, GABRIELLE ARCAЇNI ET ME ARNAUD CLOUTIER
25 mars 2021
Dans le but de souligner les impacts de l’implication étudiante à la CIDDHU, Anne Moïse et
Gabrielle Arcaïni ont présenté leur parcours avec la CIDDHU. En détaillant les différentes
étapes du cours de la CIDDHU, elles ont expliqué la réalisation de leur mandat et les
différents défis rencontrés. En collaboration avec le partenaire Avocats sans Frontières
Canada (ASFC), Anne et Gabrielle ont travaillé sur le salaire minimum pour les
travailleuses et les travailleurs des maquilas (zones franches) au Honduras en comparant
leur situation à celle dans d’autres domaines dans le reste du pays. Elles ont porté une
attention particulière à la situation des femmes, surreprésentées dans ces emplois. Me

Arnaud Cloutier d’ASFC s’est aussi joint à la conférence pour parler de la collaboration du
point de vue du partenaire et du bénéfice engendrée par le partenariat avec la CIDDHU.
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AUTRES ACTIVITÉS
CONFÉRENCES INTERNATIONALES ET LOCALES

Deux anciennes étudiantes de la
CIDDHU présentent leur travail au
partenaire local hondurien
En janvier 2021, Gabrielle Arcaïni et Anne
Moïse (Automne 2019) ont eu la chance de
présenter les résultats de leur recherche aux
partenaires du Honduras, en collaboration
avec Avocats sans Frontières Canada dans le
cadre du Forum sur le droit à la fixation d’un
salaire minimum pour le secteur du travail
domestique. Leurs recherches ont d’ailleurs
porté sur un décret national qui prévoit un
salaire minimum moindre pour les
travailleuses et les travailleurs du secteur des
maquilas (zones franches) – composé
majoritairement de femmes –
comparativement aux autres secteurs
d’emploi du pays. L’équipe a ainsi rédigé un
rapport s’interrogeant sur une possible
discrimination indirecte à l’égard des femmes
travaillant dans le secteur des maquilas. À
l’heure actuelle, la question de la
constitutionnalité du code de travail en ce qui
concerne la situation des travailleurs et
travailleuses domestiques est devant la Cour
suprême de justice hondurienne pour étude
et le travail des cliniciennes en fait partie.
Quelle belle contribution!
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Les droits des peuples autochtones
et la lutte contre la corruption

Participation de Me Lemay-Langlois à la
rencontre virtuelle « L'affaire Gualcarque,
histoire, visions et perspectives » en mars
2021. Dans le cadre de la plainte déposée
par le COPINH contre l’entreprise
Desarrollos Energeticos (DESA) sur le
projet de production d'énergie
hydroélectrique Agua Zarca dans la
communauté de Río Blanco, San Francisco
de Ojuera, Santa Barbara, Avocats sans
Frontières Canada et la CIDDHU ont
présenté un mémoire d’amicus curiae devant la Chambre Constitutionnelle de la Cour suprême de
justice du Honduras comme contribution à la résolution présentée par COPINH concernant
l'affaire Fraude sur el Guarcarque. Cette affaire est l'une de celles qui ont été poursuivies avec le
soutien de la Mission d'appui contre la corruption et l'impunité au Honduras (MACCIH) et vise à
déterminer la responsabilité pénale éventuelle pour des actes de corruption de certains des
fonctionnaires impliqués dans l'autorisation du projet hydroélectrique Agua Zarca. Me
Lemay-Langlois est intervenue, lors du forum virtuel, au sujet du renforcement de la participation
des peuples autochtones et des organisations communautaires en abordant les implications de
l'exclusion de COPINH dans le processus judiciaire et celles concernant la présentation de l'amicus
curiae.

Implication étudiante dans le réseau
Scholars at Risk (SAR)
Dans le cadre de la conférence Student Advocacy Initiatives in the
Spotlight, organisée par la section canadienne de SAR, la
Directrice de la CIDDHU s’est exprimée sur les opportunités
d’implication étudiante dans le travail du réseau SAR. Elle a
notamment parlé du travail acharné effectué par une équipe de
la CIDDHU à la session d’automne 2020 dans le cadre du
programme Scholars in prison de SAR afin de lutter pour la
libération du défenseur des droits humains Patrick Zaki.
Ce même projet fut d’ailleurs également présenté, avec la
participation de Kim Rozenfeld, Gabrielle Rhéault et Mélissa
D’Alesio aux Journées de la pédagogie universitaire de l’UQAM
en mai 2021.
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Webinaire : Les disparitions de filles et de femmes autochtones à
Tiohtiá:ke/Montréal. Pour une collaboration réelle entre le SPVM et les milieux
autochtones: la suite

Le 18 mai 2021 dernier a eu lieu la
présentation des conclusions du
rapport Les disparitions de filles et
de femmes autochtones à
Tiohtiá:ke/Montréal. Pour une
collaboration réelle entre le SPVM
et les milieux autochtones: la suite,
résultat d'une collaboration entre
Femmes autochtones du Québec
- Quebec Native Women, trois
professeures du Département
des sciences juridiques - UQAM
(Dominique Bernier, Doris Farget
et Mirja Trilsch) et deux équipes étudiantes de la CIDDHU. Ce webinaire fut l’occasion de constater
le chemin parcouru, mais surtout les obstacles qu’il reste à franchir dans les relations entre le
SPVM et les milieux autochtones. Plusieurs intervenant.e.s des milieux ont pu exprimer leurs
opinions à ce sujet.

Présence médiatique en lien avec la sortie de ce  rapport:
Article dans Le Devoir: Les policiers du SPVM manquent de sensibilité à l’égard des Autochtones, conclut une étude

Article par Actualités UQAM: Disparitions de femmes autochtones à Montréal

Article par Radio-Canada: Femmes autochtones disparues et assassinées : le SPVM défaillant, conclut une étude

Article par TVA nouvelles : Le SPVM critiqué pour ses rapports avec les femmes autochtones

Article dans le Journal de Montréal: Le SPVM critiqué pour ses rapports avec les femmes autochtones

Vivre l’égalité et les diversités dans la francophonie: culture, santé, sécurité
Du 30 juin au 2 juillet a eu lieu la conférence « Vivre l'égalité et les diversités dans la francophonie:
culture, santé, sécurité » organisée par le réseau Égides, l’Alliance internationale francophone pour
l’égalité et les diversités. La Directrice de la CIDDHU, Mirja Trilsch, était la coprésidente du comité
consultatif de cette conférence et a animé un atelier sur le plaidoyer international. La conférence a
réuni chercheuses et chercheurs ainsi que des membres d’organisations de défense des droits pour
discuter des enjeux entourant les personnes LGBTQI et observer leurs états actuels ainsi que les
actions à prioriser. À l’hiver 2021, la CIDDHU a d’ailleurs travaillé avec deux membres du réseau
Égides sur les droits des femmes lesbiennes, bisexuelles et queer au Burkina Faso et au Togo.
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NOUVELLES
Couverture RAMQ pour tous les enfants vivant
au Québec
Le 11 juin 2021, le projet de loi 83 fut adopté par
l’Assemblée nationale du Québec. Tous les enfants
vivant au Québec auront enfin accès à la couverture
du régime de l’assurance-maladie, et ce, sans égard à
leur lieu de naissance ou au statut migratoire de leurs
parents. Cette reconnaissance est le résultat d’un
travail de longue haleine mené par de nombreuses
organisations de défense des droits humains.

La CIDDHU est fière d'avoir participé à cette avancée
majeure en termes de protection des droits de l'enfant et de l'accès aux soins de santé, ayant mené
des recherches approfondies sur le sujet à partir de 2013 en collaboration avec l’organisation
partenaire Médecins du Monde.

Une ancienne de la CIDDHU se démarque dans le monde juridique

Depuis son passage à la CIDDHU en tant
qu’étudiante, Me Virginie Dufresne-Lemire n’a cessé
de se démarquer! Après avoir débuté sa pratique en
droit criminel à la défense, elle a redirigé sa pratique
vers le droit civil. Elle se spécialise dorénavant en
abus d’autorité, particulièrement dans les dossiers
concernant la brutalité policière et les agressions
sexuelles. Me Dufresne-Lemire cherche à utiliser le
droit pour faire progresser ces causes, c’est d’ailleurs
son passage à l’UQAM qui l’a amenée à le percevoir
de manière critique.. Depuis, elle a maintenu son lien
avec la CIDDHU en devenant encadreure ainsi que

partenaire de la CIDDHU. Cette année, les combats sociaux de Me Dufresne-Lemire sont devenus
particulièrement médiatisés puisqu’elle représente M. Mamadi Camara dans sa poursuite contre le
SPVM pour profilage racial. Il est impressionnant de voir le dévouement de Me Dufresne-Lemire
dans les causes qu’elle porte, et ce, depuis son passage comme étudiante à l’UQAM!
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ÉQUIPE DE LA CIDDHU
DIRECTION
Mirja Trilsch

Mirja Trilsch est la directrice de la CIDDHU depuis 2011. Elle est
professeure au Département des sciences juridiques de l’UQAM où
elle enseigne le droit constitutionnel et le droit international des
droits de la personne. Détentrice d’une maîtrise (LL.M.) en droit
international et comparé des droits humains de l’Université McGill,
elle a obtenu son doctorat de l’Université de Düsseldorf, sa thèse
portant sur la justiciabilité des droits économiques, sociaux et
culturels. La Professeure Trilsch a collaboré avec de nombreuses
organisations de défense des droits humains et a notamment dirigé
plusieurs rapports parallèles destinés aux comités onusiens. Elle a
été reçue comme chercheuse invitée à la Faculté de Droit de
l’Université McGill et au sein de l’Institut allemand des droits de
l’homme (Deutsches Institut für Menschenrechte), à titre de boursière
du Deutscher Akademischer Austauschdienst. Elle est actuellement
cochercheuse sur deux projets financés par le Conseil de recherches
en sciences humaines du Canada (Looking out for eachother et
Canadian Partnership for International Justice).

COORDINATION
Maximilien Dion - Automne 2020

Maximilien Dion a travaillé pendant plus de 10 ans dans le milieu
cinématographique avant de se réorienter et de compléter un
certificat en droit à l’Université de Montréal. Il s’inscrit ensuite au
baccalauréat en droit à l’UQAM qu’il complète en 2020. Durant son
parcours à l’UQAM il participe comme étudiant à la CIDDHU en 2018
avant de s’impliquer à nouveau à la Clinique, cette fois comme
coordonnateur à partir de l’automne 2019. Il s’intéresse
particulièrement aux luttes pour l’émancipation des peuples et à un
meilleur accès à la justice pour toutes et tous. Il complète
actuellement sa formation à l’école du Barreau et compte ensuite
poursuivre des études de 2e cycle.
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Justine Lalonde - Hiver 2021

Justine est diplômée du baccalauréat en relations internationales
et droit international de l’UQAM (2019). Elle a participé à la
CIDDHU en tant qu’étudiante à l’automne 2018 en travaillant sur
le rôle des organisations nationales des droits de l’Homme dans la
prévention des violences sexuelles à l’égard des femmes et des
filles. Elle complète par la suite une session à la University of
Helsinki. De retour à Montréal, elle entame ses études en droit
dans le but de travailler avec les victimes et survivant.e.s de
violences sexuelles et de faciliter leur processus à travers le
système judiciaire. Elle agit d’ailleurs comme clinicienne avec le
Service d’aide légale pour victimes d’abus sexuels (SALVAS). À
l’automne 2020, elle retrouve la CIDDHU en tant que case
manager sur un mandat de harcèlement sexuel en milieu de
travail en Côte d’Ivoire. Elle y poursuit aujourd’hui son implication
en tant que coordonnatrice pour l’année 2021.

BIENVENUE À NOTRE NOUVELLE MEMBRE
Djemila Carron

C’est avec un immense plaisir et beaucoup d’humilité que je rejoins cette année l’équipe de la
CIDDHU en tant que nouvelle professeure au Département des sciences juridiques avec une
concentration sur les approches cliniques et expérientielles du droit.

Je suis tombée en amour avec les cliniques
juridiques lors de ma participation à la
Human Rights Clinic de la Columbia Law
School durant mon LL.M. en 2010-2011.
J’ai ensuite co-lancé la Law Clinic sur les
droits des personnes vulnérables de
l’Université de Genève en 2013 alors que je
réalisais mon doctorat en droit
international humanitaire. J’ai co-dirigé ce
programme de type « Connaissez vos
droits » pendant 5 ans en travaillant sur
les thèmes des droits des personnes « rom
», des femmes sans statut légal, des
personnes détenues et des personnes
LGBT au niveau local. J’ai ensuite lancé
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une clinique d’un autre format en 2018 qui mettait en lien des étudiant.e.s en droit de Genève,
Nairobi et du camp de réfugiés de Kakuma au Kenya pour mener des projets de droits humains
dans ce camp en droit international, kenyan et coutumier.

Dans mon parcours, les cliniques juridiques représentent le maillon qui m’a permis de concilier
mon engagement militant, mes aspirations académiques en termes de recherche ainsi que ma
conviction dans le potentiel transformateur de l’enseignement du droit. Je conçois les cliniques
juridiques comme des lieux de formation au travail en matière de justice sociale pour de
futur.e.s professionnel.les du droit amené.e.s non seulement à développer des connaissances et
des capacités propres à ces métiers mais également à interroger le système juridique et son
rôle dans la (re)production des inégalités. Je suis enthousiaste de pouvoir participer dans les
prochaines années à l’impressionnant travail de la CIDDHU!

AVOCAT.E.S
MARC PERRON
Me Perron s’est joint à l’équipe de la CIDDHU en tant qu’avocat et chargé de
cours en 2010. Il est membre du Barreau du Québec depuis 1987 et il est
avocat sénior-litige au cabinet Therrien Couture. Ancien étudiant de la
CIDDHU (2008), il a participé à la rédaction d’un rapport sur la situation de
l’enregistrement des naissances et le droit à l’éducation à travers le monde,
qu’il a eu la chance de présenter devant le Comité des droits de l’enfant à
Genève en septembre 2008. Il exerce sa pratique en litige commercial. Il
enseigne le droit de la preuve civile à l’école du Barreau du Québec à
Montréal.

MÉLISSA BEAULIEU-LUSSIER
Me Mélissa Beaulieu Lussier est membre du Barreau du Québec depuis
2014. Elle est diplômée du baccalauréat en droit et du baccalauréat en droit
international et relations internationales de l’UQAM. Elle est également
détentrice d’une maîtrise de l’Université McGill, dont le mémoire porte sur
le droit pénal international et les violences sexuelles. Me Beaulieu Lussier
est présentement assistante légale à la Cour pénale internationale pour
l’équipe de défense de M. Bosco Ntaganda et travaille en droit criminel à
Montréal. Elle a également participé au Concours de droit international
humanitaire Jean-Pictet, pour lequel elle est responsable de la formation
juridique à l’UQAM depuis 2015.
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JULIE CARLESSO
Me Julie Carlesso est détentrice d’un baccalauréat en journalisme de
l’UQAM, d’un baccalauréat en droit de l’UdeM et d’une maîtrise en droit
international et politique internationale de l’UQAM. Elle pratique en litiges
chez Norton Rose Fulbright Canada, à Montréal. Elle a auparavant travaillé à
titre d’auxiliaire juridique à la Cour suprême du Canada auprès de
l’Honorable Richard Wagner. Elle a, en outre, été impliquée à titre
d’étudiante dans l’affaire Nadège Dorzema et al, portée devant la Cour
interaméricaine des Droits de l’Homme et pour laquelle la République
dominicaine a été condamnée pour plusieurs violations des droits de la
personne. Me Carlesso a aussi été coordonnatrice de la CIDDHU et a
effectué, dans le cadre de sa maîtrise, un stage juridique à la Commission
interaméricaine des Droits de l’Homme à Washington, D.C.

ÉMILIE BINETTE
Émilie Binette est diplômée du baccalauréat en relations internationales et
droit international de l'Université du Québec à Montréal et du baccalauréat
en droit civil et commun law de l'Université McGill. Elle a effectué son stage
du Barreau au Bureau d’aide juridique de Saint-Jérôme en droit civil et en
droit de la personne auprès d’une clientèle ayant des problèmes de santé
mentale. Elle travaille actuellement pour le contentieux de l’Association
québécoise des centres de la petite enfance. Elle a participé à la CIDDHU en
tant qu'étudiante à l'automne 2015 dans un dossier sous la direction de
Mirja Trilsch. Désirant poursuivre son implication au sein de la clinique, elle
a été case manager à l'hiver 2016, puis elle a agi à titre d’encadreure cette
année.

GENEVIÈVE PLOURDE-TREMBLAY
Geneviève Tremblay Plourde détient un baccalauréat en droit civil (BCL) et
Juris Doctor (JD) de l’Université McGill (2020), de même qu’un baccalauréat
en relations internationales et droit international de l’UQAM (2016). Elle
travaille depuis maintenant trois ans pour Latitude Management, une firme
spécialisée en matière de respect de la personne, de prévention et de gestion
des conflits, du harcèlement psychologique, de la violence et de la
discrimination en milieu de travail. Geneviève a participé à la CIDDHU pour
la première fois à l’hiver 2015, dans le cadre d’une collaboration sur l’accès
aux soins de santé pour les enfants nés au Canada de parents migrants à
statut précaire. C’est avec plaisir qu’elle s’est impliquée à l’automne 2020,
afin de poursuivre l’avancée de ce dossier à titre de case manager.
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DÉBORAH ANDRADES-GINGRAS
Me Déborah Andrades-Gingras exerce en droit des réfugiés. Auparavant, elle
a été chargée de projet au Mouvement contre le viol et l’inceste (MCVI) et a
co-rédigé le mémoire de l’AQAADI portant sur l’accès aux services pour les
personnes sans statut. Me Andrades-Gingras a étudié à l’UQAM où elle a
complété un baccalauréat en relations internationales et droit international
ainsi qu’un baccalauréat en droit. Elle fut étudiante à la CIDDHU lors de la
session d’hiver 2015 et a effectué un stage en République dominicaine
auprès du Centro Cultural Dominico-Haitiano, organisme partenaire de la
CIDDHU.

MARIANNE DAGENAIS-LESPÉRANCE
Marianne Dagenais Lespérance est diplômée du baccalauréat en sciences
juridiques de l’UQÀM. Elle détient également une maîtrise en droit
international des droits humains du London School of Economics and
Political Science. Depuis, Marianne a travaillé dans diverses organisations
juridiques de défense des droits humains à l’international et au Canada.
Notamment, elle a travaillé pour une firme de consultation œuvrant comme
équipe de défense de Jovica Stanisic au Tribunal pénal international de
l’ex-Yougoslavie, ainsi que pour la mise en œuvre du Statut de Rome dans
divers pays. Elle travaille maintenant comme avocate dans des dossiers de
droits humains, notamment en milieu carcéral, auprès d’un cabinet
spécialisé en actions collectives.

LÉA LEMAY LANGLOIS
Léa Lemay Langlois est diplômée du baccalauréat en droit et du
baccalauréat en relations internationales et droit international de l’UQAM.
Elle détient également une maîtrise en droit international des droits
humains de l’Université Notre Dame aux États-Unis, qu’elle a complétée à
titre de double boursière Fulbright et John Peters Humphrey. Mme Lemay
Langlois a travaillé au sein de diverses organisations académiques et de la
société civile, notamment en tant que conseillère juridique en droits
humains au Guatemala. Elle complète présentement son stage du Barreau
du Québec auprès d’un cabinet d’avocats spécialisé en droit des peuples
autochtones à Montréal.
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RAINBOW MILLER
Rainbow Miller est membre du Barreau depuis 2006 et possède une maîtrise
en droit international de l’Université du Québec à Montréal (L.L.M., 2013).
Elle est une ancienne étudiante de la CIDDHU. Alors qu’elle était étudiante
au baccalauréat en droit, son équipe a rapporté le prix de la meilleure équipe
hors Europe au Concours des Droits de l’Homme René-Cassin. Depuis 2010, elle
a représenté de nombreux.euses survivant.es des pensionnats autochtones
provenant de différentes provinces canadiennes. Elle a par ailleurs
représenté l’organisation Femmes Autochtones du Québec devant la «
Commission Viens » (CERP) et l’Enquête nationale sur les femmes et les filles
autochtones disparues et assassinées. (ENFFADA). Elle collabore
régulièrement avec les organisations autochtones afin de faire avancer le
droit des femmes autochtones au Québec.

CASE-MANAGERS
RENAUD BOISVERT

Renaud Boisvert est étudiant au baccalauréat en Droit à l’Université de
Montréal et diplômé du baccalauréat en Relations internationales et droit
international de l’UQÀM. En tant qu’étudiant à la CIDDHU en 2018, il a
participé à un mandat du RIDDEF entourant le droit des femmes en Côte
d’Ivoire avant d’entreprendre une session d’études à la
Ludwig-Maximilians-Universität München située à Munich. Renaud est
impliqué comme case-manager à la CIDDHU depuis la session d’automne
2020 et s’intéresse aujourd’hui au droit autochtone et plus précisément aux
ordres juridiques autochtones en contexte canadien.

JUSTINE LALONDE

Justine est diplômée du baccalauréat en relations internationales et droit
international de l’UQAM (2019). Elle a participé à la CIDDHU en tant
qu’étudiante à l’automne 2018 en travaillant sur le rôle des organisations
nationales des droits de l’Homme dans la prévention des violences sexuelles
à l’égard des femmes et des filles. Elle complète par la suite une session à la
University of Helsinki. De retour à Montréal, elle entame ses études en droit
dans le but de travailler avec les victimes et survivant.e.s de violences
sexuelles et de faciliter leur processus à travers le système judiciaire. Elle
agit d’ailleurs comme clinicienne avec le Service d’aide légale pour victimes
d’abus sexuels (SALVAS). À l’automne 2020, elle retrouve la CIDDHU en tant
que case-manager sur un mandat de harcèlement sexuel en milieu de travail
en Côte d’Ivoire. Elle y poursuit aujourd’hui son implication en tant que
coordonnatrice pour l’année 2021.
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JULIETTE STROHBACH

Diplômée du baccalauréat en relations internationales et droit international
de l’UQAM (2019), Juliette est aujourd’hui candidate à la maîtrise en
développement international avec spécialisation en études féministes et de
genre à l’Université d’Ottawa où elle travaille sur la violence basée sur le
genre en situation de conflit et la justice transitionnelle. Elle a participé à la
CIDDHU comme étudiante en 2018, puis comme case-manager en 2019 et en
2020 sur des projets cherchant à faire valoir les droits de groupes
marginalisés. S’intéressant particulièrement à l’Amérique latine, elle a
effectué un stage en Colombie et a travaillé comme conseillère en égalité
entre les femmes et les femmes pour le CECI en Bolivie.

KELLY O’CONNOR

Kelly O’Connor est diplômée de droit civil et common law de l’Université
McGill et a participé à la CIDDHU en hiver 2019. Elle détient un baccalauréat
en littérature anglaise et française de l’Université de la
Colombie-Britannique, durant lequel elle a travaillé avec Affaires mondiales
Canada en développement international. Durant ses études en droit, elle a
réalisé de nombreux stages liés aux droits humains, notamment chez
Equitas – Centre international de l’éducation aux droits humains à
Montréal, au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés à
Quito (Équateur) et à la Cour interaméricaine des droits de l’homme à San
José (Costa Rica).

LOUISA HENICHE

Louisa Heniche est étudiante au baccalauréat en droit à l’UQAM et diplômée
du Baccalauréat en relations internationales et droit international (2019).
Elle a participé à la CIDDHU à titre d’étudiante à l’hiver 2018, avec comme
mandat l’élaboration d’un guide sur le Système interaméricain de protection
des droits de l’Homme. Depuis son implication auprès de la CIDDHU, Louisa
a effectué un stage à la Délégation du Québec à Boston et a obtenu un
emploi en tant qu’assistante de recherche en droit de l’immigration dans un
cabinet d’avocats. Elle a également participé à l’édition 2019/2020 du
concours en droit international public Charles Rousseau. Elle poursuit son
implication au sein de la CIDDHU à titre de case-manager à la session
d’hiver 2021 tout en s’impliquant auprès du Projet Innocence.
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DAPHNÉ BEAUDOIN

Passionnée par les enjeux de droits humains, Daphné commence son
implication auprès de la CIDDHU à l’hiver 2020. Son baccalauréat en
relations internationales et droit international mention Honor lui permis de
s’engager notamment auprès de la Clinique juridique de Saint-Michel et du
Bureau international des droits des enfants. Aujourd’hui, candidate à la
maîtrise en droit international, Daphné décide de s’investir à nouveau à la
CIDDHU à titre de case-manager et apporte son soutien à des équipes
travaillant sur des dossiers de litige auprès de la Cour européenne des
Droits de l’Homme.

CLOÉ DUBUC

Cloé Dubuc est diplômée du baccalauréat en relations internationales et
droit international de l’UQAM (2020). Elle a d’ailleurs terminé ses études de
premier cycle en tant que stagiaire à la Fondation pour l’étude des
génocides. Cloé s’est impliquée à la CIDDHU à l’automne 2020 en tant
qu’étudiante et a poursuivi son engagement avec notre partenaire ivoirien
en œuvrant pour la lutte contre le harcèlement sexuel au travail en tant que
case-manager à l’hiver 2021. Cloé poursuit son parcours académique et a
entrepris cet automne une maîtrise en droit à l’Université Laval.

Cloé a d’ailleurs remporté le Prix Dominique Larochelle en défense des
droits humains pour l’année 2020-2021 pour son engagement soutenu
auprès de la CIDDHU. Félicitations, Cloé !

La CIDDHU tient à remercier
chaleureusement les encadreur.e.s et

les case-managers pour leur
implication bénévole!

27



FINANCEMENT
UN SOUTIEN IMPORTANT
Une fois de plus cette année, la CIDDHU a pu compter sur le soutien financier de plusieurs
associations étudiantes de l’UQAM, soit l’Association des baccalauréats interdisciplinaires des
champs d’études politiques de l’UQAM (ABICEP), l’Association étudiante des cycles supérieurs en
droit de l’UQAM (AECSD-UQAM) et l’Association des étudiantes et étudiants en droit de l’UQAM
(AEDUQAM). Elle a également bénéficié d’un soutien de la Faculté de science politique et de droit
de l’UQAM (FSPD) et du Département des sciences juridiques de l’UQAM (DSJ), ainsi que de
l’Institut d’études internationales de Montréal (IEIM).

De plus, nous sommes honoré.e.s de pouvoir compter sur les dons de certain.e.s collègues,
ancien.ne.s étudiant.e.s et ami.e.s qui contribuent au développement de la CIDDHU, année après
année.

Certains projets menés au cours de l’année universitaire 2020-2021 ont également reçu un appui
financier du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada et de Femmes et Égalité des
genres Canada.

FAIRE UN DON
Malgré cet appui, la Clinique continue d’éprouver des besoins criants en matière de soutien
financier pour garantir la poursuite de ses projets de défense des droits humains.

Si vous désirez contribuer au succès de la CIDDHU, nous vous invitons à faire parvenir vos dons à
la fondation de l’UQÀM :

En ligne :
http://www.fondation.uqam.ca

Par courrier :
Fondation de l’UQAM
Case postale 8888, succ. Centre-Ville
Montréal (Québec), Canada H3C 3P8
Fax : + 1 (514) 987-6739
Courriel : fondation@uqam.ca

Numéro d’enregistrement de l’organisme : 11892 1808 RR0001
Veuillez prendre note que des reçus peuvent être remis pour les dons qui seront effectués.

MERCI !
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Université du Québec à Montréal
Département des sciences juridiques

Case postale 8888, Centre-ville
Montréal, Québec

H3C 3P8
Canada

Tél : +1 (514) 987-3000 poste 3892
Fax : +1 (514) 987

Courriel : coordination.ciddhu@gmail.com
Site internet : http://www.ciddhu.uqam.ca
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